[image: image1.png]Finances




Objet : Déontologie- Adresse au DDFIP Isère sur le respect par les agents de leurs obligations fiscales.       

Au moment où nombre de collègues doivent faire face à des comportements d’incivilités suite à l’affaire CAHUZAC et sans véritable soutien de la DGFIP comme des DDFIP, l’adresse aux agents de, M. BONEL, présentant les nouvelles régles de déontologie, nous a profondément choqués, et à plus d’un titre nous est apparue comme une provocation.

Que les agents de la DDFIP, du cadre C au DGFIP, doivent respecter les régles déclaratives de dépôt des déclarations d’impôt sur les revenus ou de patrimoine, n’est pas choquant.  Il n’en va pas de même sur le jugement préalable en cas de difficultés dans le paiement des impôts de quelque nature que ce soit.

Si notre statut est fait de droits et d’obligations, les obligations ont largement pris le pas sur les droits, et notamment le droit à une rémunération décente. 

Faut-il rappeler le gel de la valeur du point d’indice depuis 3 ans et la perte en terme de pouvoir d’achat évalué à plus de 15 %.

Nous n’avons pas fait le choix de l’austérité, nous la subissons ! 

Sur quels critères la direction se base-t-elle pour qualifier un agent qui aurait « délibérement fait le choix de manquer à ces obligations fiscales » ?

Est-ce que ce n’est pas le rôle d’un juge de déterminer la nature du manquement ?

Est-ce que chaque manquement sera traité dans le respect de l’égalité des droits, et comment le vérifier ?

Qui contrôlera le respect des procédures fiscales applicables à tous les agents de la DGFIP, au même titre que tous les citoyens ? Les collègues de la filière fiscale sont nombreux à pouvoir témoigner des dérives antérieures : non envoi de demande de renseignements (Imprimé 754) au domicile qui ouvrirait des droits aux contribuables ; demande de justificatifs dont les originaux étaient pourtant joints à la déclaration papier (le portail métier et l’ensilage sont bons pour les agents, pas pour les chefs de service !)…

Trop c’est trop ! ! ! Il y a ouvertement discrimination ! A quand l’inquisition ?

Et pourquoi ne pas rendre les fonctionnaires de la DGFIP responsables des difficultés éventuelles des enfants, des parents ou grands-parents, des conjoints ? Ce serait burlesque si ce n’était dramatique.

Nous attendons des réponses à toutes ces interrogations .



Lettre ouverte à Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Isère
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